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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition de la commission… 

décrète : 

 
Article premier   La loi concernant le traitement des déchets (LTD), du 13 octobre 1986, est modifiée comme 
suit : 

 
II. Traitement des déchets 

 
D. Lutte contre le gaspillage alimentaire (nouveau) 

 
Art. 14a (nouveau) 

Note marginale : Définition et objectifs  
1Toute nourriture destinée à la consommation humaine qui, à une étape de la chaîne alimentaire, est 
perdue, jetée ou dégradée constitue le gaspillage alimentaire. 

2La lutte contre le gaspillage alimentaire implique de responsabiliser et de mobiliser les producteurs, les 
transformateurs et les distributeurs de denrées alimentaires, les consommateurs et les associations. Les 
actions de lutte contre le gaspillage alimentaire sont mises en œuvre dans l’ordre de priorité suivant : 

a) la prévention du gaspillage alimentaire ; 

b) l’utilisation des invendus propres à la consommation humaine, par le don ou la transformation ; 

c) la valorisation destinée à l'alimentation animale ; 

d) l'utilisation à des fins de compost pour l’agriculture ou la valorisation énergétique, notamment par 
méthanisation. 

3La lutte contre le gaspillage alimentaire comprend la sensibilisation et la formation de tous les acteurs, la 
mobilisation des acteurs au niveau local et une communication régulière auprès des consommateurs, en 
particulier dans le cadre des programmes locaux de prévention des déchets. 

 
Art. 14b (nouveau) 

Note marginale : Interdiction de la destruction de denrées consommables  

Les entreprises qui produisent, distribuent ou vendent des denrées alimentaires assurent leur 
commercialisation ou leur valorisation conformément à la hiérarchie établie à l’art. 14a. Elles ne peuvent 
délibérément rendre leurs invendus alimentaires encore consommables impropres à la consommation 
humaine ou à toute autre forme de valorisation prévue à l’art. 14a. 

 
Art. 14c (nouveau) 

Note marginale : Soutien cantonal à la valorisation des denrées alimentaires 
1L’État peut subventionner les organisations sans but lucratif actives dans la lutte contre le gaspillage 
alimentaire au sens de l’art. 14a. 

2L’État peut créer une entité de droit public afin de poursuivre un ou plusieurs des objectifs de lutte contre 
le gaspillage alimentaire de l’art. 14a.  

 



Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif.  

 
Art. 3   Le Conseil d’État pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation de la présente loi et fixe la date de son entrée en 
vigueur. 

Neuchâtel, le  Au nom du Grand Conseil : 
La présidente, 

 
Le secrétaire général, 

Demande d’urgence : NON 
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